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Comité de vérité et réconciliation du CTAC 
Mandat 

 

1.  Préambule 

Les tribunaux doivent prendre des mesures pour mettre de l’avant les principes de vérité et de 

réconciliation et pour comprendre les droits des peuples autochtones, notamment les appels à 

l’action de la Commission de vérité et réconciliation et la Déclaration des Nations Unies sur les 

droits des peuples autochtones (2007, appuyée par le Canada en 2016) (DNUDPA). 

 

2.  Introduction 

Le Comité de vérité et de réconciliation (le Comité) est un comité permanent du conseil 

d’administration destiné à promouvoir la réconciliation au sein du CTAC et auprès de ses 

membres.  Le Comité reconnaît que la réconciliation est un cheminement, et non une destination, 

et se fonde sur le principe selon lequel « le chemin commence ici ». 

 

3.  Mission 

L’objectif du Comité est de proposer, de planifier et de coordonner des activités visant à faire 

progresser le mandat du CTAC en matière de principes de vérité et de réconciliation, notamment 

en favorisant les possibilités d’apprentissage et en encourageant la transmission et le partage de 

nos documents et activités entre les membres du CTAC et la communauté de la justice 

administrative en général. 

 

4.  Membres et structure du comité 

Le Comité est composé d’au moins un (1) administrateur du conseil d’administration du CTAC (le 

Conseil).  Après chaque assemblée annuelle, une invitation à siéger est envoyée aux membres.  Il 

est vivement recommandé de maximiser le nombre de membres autochtones au sein du comité, 

ce qui comprend notamment les Premières Nations, les Métis et les Inuits.  Il est également jugé 

préférable que les membres du Comité aient déjà collaboré avec les peuples et les communautés 

autochtones.   
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Les membres du comité nommeront et éliront le président du Comité, qui siégera également au 

Conseil.  Le Comité recommande fortement que le président soit autochtone. 

Le Comité s’efforcera de travailler dans un esprit de consensus.   

Le Comité se réunira au moins six fois par an, ou plus souvent, lorsque nécessaire.  Les réunions 

peuvent avoir lieu à n’importe quel moment ou endroit au Canada, virtuellement ou par 

conférence téléphonique.  Des listes de mesures à prendre seront dressées par le personnel pour 

chaque réunion. 

 

5.  Attentes relatives aux membres 

Le CTAC mise avant tout sur la participation bénévole pour atteindre ses buts et objectifs en 

raison de ses ressources humaines et financières limitées.  Les membres du Comité sont tenus 

d’assister aux réunions ou de faire part de leur absence à l’avance, le cas échéant.  Le CTAC n’a 

pas les ressources qui lui permettraient de fournir une rémunération aux bénévoles.  Cette 

participation au Comité se veut une occasion pour les membres de redonner à la communauté 

de la justice administrative, de contribuer aux principes de la vérité et réconciliation et de la 

DNUDPA, de développer des compétences et d’élargir son réseau.  Les membres seront 

présentés sur le site Web du CTAC. 

 

6.  Responsabilités et obligations 

Le Comité a, entre autres, les pouvoirs, responsabilités et obligations qui suivent : 

• prévoir des séances d’apprentissage et de renforcement des capacités pour les membres 

du CTAC (et autres parties prenantes, le cas échéant), afin de promouvoir les principes de 

la vérité et réconciliation et de la DNUDPA, notamment : 

o faire reconnaître l’urgente nécessité de respecter et de promouvoir les droits 

inhérents des peuples autochtones; 

o présenter le concept de la prise de décision tenant compte des traumatismes; 

o analyser et promouvoir les meilleures pratiques concernant l’utilisation des 

connaissances et des données probantes autochtones dans les tribunaux 

administratifs; 

o introduire les concepts et les effets du droit autochtone. 

• prévoir et mettre en œuvre les séances d’apprentissage et de renforcement des 

capacités; 

• collaborer avec d’autres comités du CTAC, par exemple pour soutenir les projets en cours 

du groupe de travail sur la vérité et la réconciliation pour l’excellence des tribunaux. 
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7.  Ressources et pouvoir du comité 

Le Comité peut demander tout renseignement ou tout rapport nécessaire à la réalisation de ses 

activités.  Il peut demander à tout administrateur ou entrepreneur du CTAC d’assister aux 

réunions.  Il peut convier des invités spéciaux, comme des Anciens ou des experts, à des séances 

d’apprentissage et de renforcement des capacités.  Le CTAC fournira les ressources financières 

appropriées pour le paiement des travaux approuvés par le conseil d’administration effectués en 

lien avec le Comité, y compris les honoraires pour les Anciens ou les autres invités. 

 


